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Décret portant règlement d'administration publique pour l'exé-

cution de la loi du 16 iuillet 1912 sur l'exercice des professions
ambulantes et la réglementation de la circulation des nomades.

Paris, le 16 février 1913.

Le Président de la République française,

Sur le rapport du président du conseil, Ministre de l'intérieur,

Vu la loi du 16 juillet. 1912 sur l'exercice des professions
ambulantes et la réglementation de la circulation des nomades,
et notamment l'article 10 ainsi conçu :

« La présente loi sera applicable six mois après sa promul-

gation.

« Avant l'expiration de ce délai, des règlements d'administra-
tion publique détermineront les conditions d'application de la loi,
notamment en ce qui touche la délivrance et les modalités du
carnet anthropométrique didentité pour les nomades, les. men-

tions et les visas à porter sur ce carnet, ainsi que la nature et les

indications de la plaque' spéciale de contrôle prévue par l'ar-

ticle 4 »;

. Le conseil d'Etat entendu, •

Décrète :

TITRE Ier.

AMBULANTS.:

Art. 1er. La déclaration prévue par l'article 1er de la loi du
16 juillet 1912 est exigée de tous ceux qui, Français ou étrangers,
exercent une profession, une industrie ou un commerce ambu-
lants soumis ou non à la patente, hors de la commune dans

laquelle ils ont soit leur résidence fixe, soit un domicile où ils
reviennent périodiquement pour y séjourner dans l'intervalle de
leurs tournées.

Cette déclaration ne dispense pas les étrangers de celle qu'ils
doivent faire en vertu de la loi du 8 août 1893 modifiée par
l'article 9 de la loi du 16 juillet 1912.

Pour le département de la Seine, la déclaration doit être faite
à la préfecture de police.
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Art. 2. A l'appui de leur déclaration qui doit comprendre
l'indication de la nationalité, des nom, prénoms, domicile ou

résidence, date et lieu de naissance, profession, les intéressés

doivent produire toutes pièces justificatives de nature à établir

leur identité.

Ils doivent justifier de leur domicile ou de leur résidence par
un certificat du commissaire de police ou, à défaut de commis-

saire de police, par un certificat du maire de la commune éta-

blissant qu'ils exercent une profession, une industrie ou uni

commerce ambulants et qu'ils reviennent périodiquement dans

cette> commune.

Ils produisent, également, à moins qu'ils n'exercent une pro-
fession, une industrie ou un commerce compris dans les excep-
tions prévues par la loi des patentes, l'extrait du rôle des paten-
tes les concernant.

Un récépissé de leur déclaration, indiquant l'a profession, l'in-

dustrie ou le commerce qu'ils exercent, leur est aussitôt délivré.

Art. 3. En cas de perte du récépissé, le titulaire doit se pour-
voir d'un nouveau récépissé, en se conformant aux prescriptions

indiquées à l'article 2.

TITRE II.

FORAINS.

Art. 4. Tout forain, c'est-à-dire tout individu de nationalité

française qui, n'ayant en France ni domicile ni résidence fixe, se

transporte habituellement pour exercer sa profession, son indus-

trie ou son commerce, dans les villes et villages, les jours de

foire, de marché ou de fête locale, doit déposer à la préfecture
ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel il se

trouve une demande à l'effet d'obtenir le carnet d'identité pres-
crit par l'article 2 de la loi du 16 juillet 1912,.

A l'appui de sa demande, l'intéressé doit justifier de son iden-

tité, prouver qu'il possède la nationalité française et déposer
trois épreuves de sa photographie sur papier simple; une épreuve
est collée sur le carnet d'identité.

La même obligation est imposée à tout individu sans domicile
ni résidence fixe qui accompagne un forain ou est employé-par
lui... :

Toutefois, il n'est pas établi de carnet d'identité pour les
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enfants qui n'ont pas treize ans révolus, appartenant à la famille

du forain ou à celles de ses employés.
Pour le département de la Seine, la demande doit être adressée

à la préfecture de police.

Art. 5. Le carnet d'identité des forains porte un numéro d'ordre

et la date de sa délivrance.
Il est établi dans les préfectures et les sous-préfectures des

notices contenant toutes les indications figurant aux carnets visés

ci-dessus. Un double de chaque notice est adressé au ministère

de l'intérieur.

Art. 6. En cas de perte du carnet d'identité, le titulaire fait

immédiatement une déclaration de perte à la préfecture ou à la

sous-préfecture, s'il se trouve dans un chef-lieu de département
ou d'arrondissement, dans les autres localités au commissariat
de police et, à défaut de commissariat, à la brigade de gendar-
merie la plus voisine. Il y mentionne le lieu où le premier carnel
a été délivré. Récépissé de sa déclaration lui est aussitôt remis.
Ce récépissé est valable pendant huit jours jusqu'à la délivrance
du nouveau carnet d'identité qui doit porter la mention « dupli-
cata ». ,

TITRE III.

NOMADES.

Art. 7. Tout individu réputé nomade dans les conditions pré-
vues à l'article 3 de la loi du 16 juillet 1912 doit déposer à la

préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement dans le-

quel il se trouve une demande à l'effet d'obtenir un carnet

anthropométrique d'identité.
Il est tenu de justifier de son identité.
Il doit, pour le département de la Seine, adresser sa demande

à la préfecture de police.

Art. 8. Le carnet anthropométrique porte les nom et prénoms,
ainsi que les surnoms sous lesquels le nomade est connu, l'in-
dication du pays d'origine, la date et le lieu de naissance, ainsi

que toutes les mentions de nature à établir l'identité.
Il doit, en outre, recevoir le signalement anthropométrique qui

indique notamment la hauteur de la taille, celle du buste, l'enver-

gure, la longueur et la largeur de la tête, le diamètre bizygoma-
tique, la longueur de l'oreille droite, la longueur des doigts
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médius et auriculaire gauches, celle de la coudée gauche, celle
du pied gauche, la couleur des yeux : des cases sont réservées

pour les empreintes digitales et pour les deux photographies
(profil et face) du porteur du carnet.

Tout carnet anthropométrique porte un numéro d'ordre et la
date de la délivrance.

Il n'est pas établi de carnet d'identité pour les enfants qui n'ont

pas treize ans révolus.

, Art. 9. Indépendamment du carnet anthropométrique d'identité,
obligatoire pour tout nomade, le chef de famille ou de groupe
doit être muni d'un carnet collectif concernant toutes les per-
sonnes rattachées au chef de famille par des liens de droit ou

comprises, en fait, dans le groupe voyageant avec le chef de
famille. Ce carnet collectif, qui est délivré en même temps que
le carnet anthropométrique individuel, contient :

1° L'énumération de toutes les personnes constituant la famille
ou le groupe et l'indication, au fur et à mesure qu'elles se pro-
duisent, des modifications apportées à la constitution de la fa-
mille ou du groupe;

2° L'état civil et le signalement de toutes les personnes accom-

pagnant le chef de famille ou de groupe, avec l'indication des
liens de droit ou de parenté le rattachant à chacune de ces

personnes;
3° La mention des actes "de naissance, de mariage, de divorce

et de décès des personnes ci-dessus visées;
4° Le numéro de la plaque de contrôle spécial décrite à l'ar-

ticle 14 du présent décret;
5° Les empreintes digitales des enfants qui n'ont pas treize

ans révolus;
6° La description des véhicules employés par la famille ou le

groupe.
Le carnet collectif indique les numéros d'ordre des carnets

anthropométriques délivrés à chacun des membres de.la famille
ou du groupe.

Art. 10. Il est établi, dans les préfectures et sous-préféctures,
des notices individuelles et collectives contenant toutes les indi-
cations figurant aux carnets visés ci-dessus. Un double de chaque
notice est adressé au ministère de l'intérieur.

Art. 1J. En cas de perte du carnet anthropométrique d'identité
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ou du carnet collectif, le titulaire fait immédiatement une décla-

ration de perte à la préfecture, ou à la sous-préfecture de l'ar-

rondissement dans lequel il se trouve. Un récépissé provisoire
lui est aussitôt remis : ce récépissé tient lieu de carnet jusqu'à
ce qu'il lui ait été délivré un nouveau carnet ou qu'il
lui ait été notifié le refus de carnet, sans que ce délai

puisse excéder trois jours. Le nouveau carnet qui peut être

délivré, si les justifications produites par le demandeur sont

suffisantes, porte la mention « duplicata ».

Art. 12. Tout nomade devant séjourner dans une commune

doit, à son arrivée et à son départ, faire viser son carnet indi-

viduel par le commissaire de police; à défaut ou en l'absence'

de commissaire de police, par le commandant de la brigade de

gendarmerie, et, à défaut de brigade de gendarmerie, par le

maire de ladite commune.

Tous les agents de la force ou de l'autorité publique rencon-

trant des nomades, en cours de route doivent se faire présenter
les carnets individuels et collectifs et apposer leurs visas sur le

carnet individuel.

Les visas de ces diverses autorités sont apposés sur les cases
du carnet individuel, avec indication du lieu, du jour et de

l'heure.

Art. 13. Lorsque toutes les cases du carnet anthropométrique
sont remplies par les visas des diverses autorités énumérées

ci-déssus, le titulaire doit demander à la préfecture ou- à la sous-

préfecture de l'arrondissement dans lequel il se trouve un nou-

veau carnet anthropométrique d'identité.

Ce carnet lui est remis en échange de l'ancien qui doit être

conservé, au moins pendant dix ans, aux archives de la préfec-
ture ou de la sous-préfecture.

Mention de la délivrance du nouveau carnet anthropométrique
est faite sur le carnet collectif.

Art. 14. La plaque de contrôle spécial prescrite par l'article 4
de la loi du 16 juillet 1912 est apposée à l'arrière de la voiture
d'une façon apparente. Elle doit mesurer au mois> 18 centimètres

de hauteur sur 36 de largeur, porter un numéro d'ordre en chif-
fres de 10 centimètres de hauteur, l'inscription « loi du 16 juil-
let 1912 » et l'estampille du ministère de l'intérieur.

Elle est délivrée par les préfectures et les sous-préfectures
dans les mêmes conditions que les carnets d'identité.
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Dans le cas où cette plaque serait délivrée postérieurement
au carnet collectif, mention doit en être faite sur-ce carnet et
avis en est donné au ministère de l'intérieur.

En cas de perte de la plaque, le chef de famille ou de groupe
fait immédiatement une déclaration de perte à la préfecture ou
à la sous-préfecture de l'arrondissement dans'lequel il se trouve.
Un récépissé de la déclaration lui est délivré. Cette pièce devra
être restituée au moment de la remise de la nouvelle plaque.

En cas de vente ou de destruction de voiture, le chef de famille
ou de groupe doit en faire la déclaration à la préfecture ou,
à la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel il se trouve.
S'il remplace immédiatement la voiture vendue ou détruite, la

plaque dont celle-ci était munie est apposée sur le nouveau véhi-.
cule, dont la description sera portée sur le carnet collectif, con-
formément aux prescriptions de l'article 9 du présent décret.

Si le chef de famille ou de groupe ne remplace pas immédia-
tement la voiture vendue ou détruite, il doit déposer la plaque
à la préfecture ou à la sous-préfecture. Mention de la suppres-
sion de voiture et du dépôt de la plaque est faite au carnet col-
lectif.

Les préfectures et les sous-préfectures signalent sans retard .
au ministère de l'intérieur les déclarations de pertes de plaques,
les ventes ou destructions de voitures, les dépôts de plaque et les

appositions de plaque sur les nouveaux véhicules.

TITRE IV.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Art. 15. Des arrêtés ministériels détermineront les dispositions
de détail concernant :

1° Le récépissé de déclaration délivré aux individus exerçant
une profession, une industrie ou un commerce ambulants;

2° Le carnet d'identité des commerçants ou industriels forains,
ainsi que les photographies qu'ils doivent déposer à l'appui de
leur demande;

3° Le carnet anthropométrique d'identité délivré aux nomades;
4° Le carnet collectif délivré aux chefs de famille ou de

groupe;
5° La plaque de contrôle spécial dont sont munis les véhicules

employés par les nomades;
6° Les notices individuelles des forains et les notices indivi-
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•duelles et collectives des nomades conservées au ministère de

l'intérieur et dans les préfectures et sous-préfectures.

Art. 16. Un délai d'un mois, à dater de la publication du

présent décret, est accordé aux individus exerçant un métier

ambulant, aux commerçants et industriels forains, aux nomades

pour se conformer aux prescriptions qui précèdent.

Art. 17. Le président du conseil, Ministre de l'intérieur, est

chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié an

Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin

des lois.

Fait à Paris, le 16 février 1913.

A, FALLIERES.

Par le Président de la République :

Le président du conseil, Ministre de l'intérieur,

Aristide BRIAND.

Arrêté ministériel pour l'application du décret

du 16 février 1913.

Le Ministre de l'intérieur,
Vu les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1912 sur

l'exercice des professions ambulantes et la réglementation de la

-circulation des nomades;
Vu le décret du 16 février .1913 portant règlement d'admi-

nistration publique pour l'exécution de ladite loi, et notamment

l'article 15 ainsi conçu :

« Des arrêtés .ministériels détermineront les dispositions de

détail concernant :

« 1° Le récépissé de déclaration délivré aux individus exer-

çant une profession, une industrie ou un commerce ambulants;

« 2° Le carnet d'identité des commerçants ou industriels fo-

rains, ainsi que les photographies qu'ils doivent déposer à l'ap-

pui de leur demande;
« 3° Le carnet anthropométrique d'identité délivré aux no-

mades;
« 4° Le carnet collectif •délhp>é^3ïïx!^Bhefs de famille ou de -

groupe; /^™</fy\
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